
  

 

X - Page 1 

 
 

 n° 45 485 du 28 juin 2010 
dans l’affaire X / III 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 
 
1. La commune de Schaerbeek, représentée par son collège des Bourgmestre et 
Echevins 
2. L’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et 
d’asile. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 7 décembre 2009, par X, qui déclare être de nationalité sierra-léonaise, 

tendant à la suspension et l’annulation de « la décision de non prise en considération (Annexe 2) de sa 

demande d’autorisation de séjour formulée le 20.10.2009, décision prise le 30.11.2009 par le 

fonctionnaire délégué de Madame le Bourgmestre f.f. et notifiée au requérant le même jour. » 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le  dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 janvier 2010 convoquant les parties à l’audience du 9 février 2010. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. MUBERANZIZA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me C. VAILLANT, avocat, qui comparaît pour la seconde partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause. 
 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 1er mars 2000. En date du 10 mars 2000, il a 

introduit une demande d’asile qui s’est clôturée par une décision confirmative de refus de séjour prise 

par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 12 avril 2001. Par un arrêt n°121.401 du 4 

juillet 2003, le Conseil d’Etat a rejeté la demande en suspension et le recours en annulation introduits à 

l’encontre de cette décision.  

 
1.2. Par un courrier daté du 11 juin 2002, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi qui s’est clôturée par une décision 

d’irrecevabilité, assortie d’un ordre de quitter le territoire, prise par la partie défenderesse le 17 juillet 

2003 et lui notifiée le 1er août 2003. Par un arrêt n°163.062 du 3 octobre 2006, le Conseil d’Etat a rejeté 

le recours initié par le requérant à l’encontre de cette décision.  
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1.3. Par un courrier daté du 21 août 2003, le requérant a introduit une seconde demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi. Cette demande a été 

déclarée irrecevable par la partie défenderesse par une décision du 9 septembre 2004, assortie d’un 

ordre de quitter le territoire et lui notifiée le 30 septembre 2004. Le 27 octobre 2004, le Conseil d’Etat a 

rendu un arrêt n°136.745 rejetant le recours en extrême urgence introduit contre cette décision.  

 
1.4. Par un courrier daté du 17 décembre 2004, le requérant a introduit une troisième demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi. Cette demande 

s’est clôturée par une décision d’irrecevabilité, assortie d’un ordre de quitter le territoire, prise par la 

partie défenderesse le 22 octobre 2007 et lui notifiée le 5 décembre 2007. Le 3 juillet 2008, le Conseil 

de céans a rendu un arrêt n°13.670 annulant ladite décision.  

 
1.5. Le 23 juillet 2008, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision d’irrecevabilité de la demande 

du requérant introduite le 17 décembre 2004. Cette décision, lui notifiée le 14 février 2009, a fait 

également l’objet d’un recours devant le Conseil, qui a pris un arrêt de rejet n°27.070 daté du 8 mai 

2009. 

 

1.6. Le 26 octobre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée. Le 30 novembre 2009, la partie 

défenderesse a pris une décision de non prise en considération.  

 

Il s’agit de la décision attaquée, laquelle est rédigée comme suit : 

 

« {xxx} s’est présenté(e) à l’administration communale le 26/10/2009 pour introduire une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois dans le Royaume en application de l’article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

L’intéressé a prétendu résider à l’adresse Rue Rogier, 167 

Il résulte du contrôle du ………………… 

que l’intéressé ne réside cependant pas de manière effective à cette adresse {xxx}.» 

 

2. Question préalable. Demande de mise hors de cause formulée par la seconde partie 
défenderesse  
 

2.1. Dans sa note d’observations, la première partie défenderesse sollicite sa mise hors de cause. Elle 

affirme que « la partie requérante a entendu diriger son recours en annulation non contre l’Etat belge, 

représenté par son secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile mais contre la Commune de 

Schaerbeek […] Il convient de constater que l’Etat belge n’est intervenu en aucune manière dans la 

prise de la décision attaquée». Elle ajoute qu’en application de l’arrêté royal du 16 juillet 1992 relatif aux 

registre de la population et au registre des étrangers, et en particulier des articles 16 et suivants, la 

commune est compétente pour vérifier l’effectivité de la résidence déclarée auprès de ses services.   

 

2.2. En l’espèce, à la lecture du dossier administratif déposé par la première partie défenderesse, le 

Conseil ne peut que constater que l’Etat belge, en la personne du Secrétaire d’Etat à la Politique de 

migration et d’asile, n'a effectivement pris aucune part dans la décision attaquée, qui consiste en une 

décision de non prise en considération d’une demande d’autorisation de séjour dans le cadre de l’article 

9 bis de la loi du 15 décembre 1980, ainsi qu’il ressort d’ailleurs du libellé même de l’acte attaqué.  

 

En conséquence, la seconde partie défenderesse doit être mise hors de cause et il y a lieu de désigner 

comme seule partie défenderesse, la seconde partie défenderesse, étant la Ville de Charleroi, 

représentée par son collège des Bourgmestre et échevins.   
 

3. Exposé des moyens d’annulation.   
 

La partie requérante invoque un moyen unique tiré de la violation « de l’article 62 de la loi du 15.12.80  

de la loi sur les étrangers, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, et des principes du devoir de prudence, de bonne administration, de la sécurité 

juridique et de la légitime confiance des gouvernés, de la motivation absente, inexacte, insuffisante ou 

contradictoire et dès lors de l’absence de motifs légalement admissibles». 
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La partie requérante affirme que le requérant réside à l’adresse qu’il a renseignée, depuis très 

longtemps et souligne que celui-ci n’a pas obtenu d’explication sur les éléments du contrôle mené par 

l’administration communale fondant la décision attaquée. Elle énonce l’ensemble des témoignages que 

le requérant avait faxé à l’administration communale, avant la prise de la décision attaquée, en date du 

18 novembre 2009, et dans l’un desquels la partie requérante estime que le propriétaire du lieu où 

réside le requérant explique la raison pour laquelle ce dernier n’est pas en mesure de présenter un 

contrat de bail à son nom.  

 

La partie requérante souligne le fait qu’au moment de la visite de l’agent de quartier, c’est le requérant 

qui lui a ouvert la porte et est monté avec lui à l’étage où se trouve la chambre qu’il dit occuper. 

Elle conclut que la motivation est inexacte et que l’absence de motif légalement admissible est de 

nature à faire annuler la décision attaquée. 

 

4. Discussion. 
 

4.1. A titre préliminaire, le Conseil souhaite rappeler, ainsi que le Conseil d’Etat l’a exposé dans ses 

arrêts n° 97.866 du 13 juillet 2001 et 101.283 du 29 novembre 2001, que l’obligation de motivation 

formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions, n’implique nullement la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. L’obligation de motivation formelle 

n’implique que l’obligation d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, 

sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux 

arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

Dans le cadre de ce contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée et doit se limiter à vérifier 

si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle 

a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation 

qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

4.2. En l’espèce, le Conseil note que la décision attaquée est principalement motivée comme suit : « il 

résulte du contrôle du ….. que l’intéressé ne réside cependant pas de manière effective à cette 

adresse ». 

Le Conseil relève également que la partie requérante soulignait, en termes de requête, que c’est le 

requérant qui a ouvert la porte à l’agent de quartier. 

 

4.3. Après lecture du rapport de police communiqué à l’administration communale de Schaerbeek en 

réponse à sa demande d’enquête, le Conseil estime qu’il ne peut en être tiré de conclusion, quant à 

l’effectivité de la résidence du requérant à l’adresse renseignée, au vu du caractère obscur de ce 

rapport, sur lequel la partie défenderesse se fonde pour refuser de prendre en considération la 

demande d’autorisation de séjour du requérant.  

 

Il appert que le rapport précité, outre son manque de clarté, est également entaché de contradictions. 

Le Conseil observe en effet que, dans ledit rapport, à la question de savoir si « la présence d’effets 

personnels […] a pu être constatée », il a été répondu négativement, tout en mentionnant cependant la 

présence d’un sac de vêtement. De même, il y est indiqué que la personne concernée ne réside pas à 

l’adresse, alors qu’ensuite a été entouré,  les mentions « en compagnie» d’un « ami ou connaissance», 

lesquelles sont pourtant à ignorer dans le cas où il est constaté que la personne recherchée ne réside 

pas à l’adresse renseignée.  

Il est également indiqué, dans le rapport de police litigieux, comme nom de la personne de référence du 

ménage, un nom qui ne correspond pas à l’identité du requérant. La dernière partie du rapport 

mentionne cependant le nom du requérant, son prénom, ainsi que le lieu et la date de naissance de 

celui-ci, sans autre précision. Rédigé de la sorte, ledit rapport ne permet pas de déterminer avec 

certitude le nombre et l’identité des personnes résidant à l’adresse contrôlée, voire même, le nombre et 

l’identité des personnes présentes lors de l’enquête. Enfin, la décision elle-même en se référant au 

contrôle omet d’en donner la date, seul élément qui permet d’individualiser celle-ci. 

 

Au vu des indications peu claires et contradictoires qui figurent au rapport de police et dans la décision 

elle-même, le Conseil estime que la partie défenderesse ne peut valablement fonder sa décision sur la 

conclusion que le requérant ne réside pas de manière effective à l’adresse qu’il a indiquée, sans 
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manquer à son obligation de motivation. Le Conseil rappelle en outre qu’une décision doit reposer sur 

des motifs adéquats, pertinents, admissibles en droit et exacts en fait. 

 

4.4. En ce qu’il porte sur la violation de l’article 62 de la loi du 15.12.80  de la loi sur les étrangers, des 

articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et 

l’invocation d’une motivation inexacte, insuffisante ou contradictoire et dès lors de l’absence de motifs 

légalement admissibles, le moyen pris est fondé. Dès lors, il y a lieu d’annuler l’acte attaqué tout en 

soulignant que l’examen des autres éléments développés au moyen, ne serait pas susceptible de 

conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Débats succincts 
 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 
 

5.2. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1. 
 

La décision de non prise en considération d’une demande d’autorisation de séjour formulée le 

20.10.2009, prise le 30 novembre 2009, est annulée. 

 

Article 2. 
 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juin deux mille dix par : 

 

 
Mme E. MAERTENS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO E. MAERTENS 

 
 


